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Contribution CFDT pour la commission de concertation sur les 

aides aux entreprises 

Contribution écrite préalable à la 3ème séance – HCSP 

 

En sus de recommandations sur les évaluations des aides publiques aux entreprises, 

la CFDT propose des pistes sur les exonérations de cotisations sociales et la 

protection de l’emploi. 

 

1. Quels principes pour des évaluations proportionnées aux caractéristiques 

des aides ? 

L’ampleur, la régularité et l’effort de précision des évaluations doivent être d’autant plus 

importants que les aides sont : 

• Importantes en montant total allouées budgétairement – les exonérations 

sociales et fiscales en sont un bon exemple. 

• Peu ciblées en termes de bénéficiaires – c’est encore le cas des exonérations. 

• Plus concentrées (dans l’intention a priori ou dans les faits) sur les grandes 

entreprises ; ces grandes entreprises doivent par ailleurs participer à l’effort 

d’évaluation. 

• Relativement moins précises en termes d’objectifs – même si toute aide doit se 

voir attribuer un objectif mesurable 

 

2. Quels critères pour définir les dispositifs à évaluer en priorité ? 

La commission d'enquête du Sénat de juillet 2025 préconise "un choc de 

transparence" avec la mise en place, d'ici 2027, d'un tableau "détaillé et actualisé 

chaque année" des aides versées, géré par l'Insee. Le rapport propose également :  

• de simplifier les aides (guichet unique, par exemple) et de les rationnaliser en 

"divisant pas trois les dépenses fiscales et subventions budgétaires d'ici 2030" 

; 
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• de revoir la conditionnalité des aides et des dividendes ("choc de 

responsabilisation"), notamment en demandant le remboursement des aides 

perçues en cas de délocalisation ; 

• de rendre le contrôle des aides "plus strict" et les évaluations "plus poussées", 

notamment pour les dépenses fiscales (niches fiscales). 

Les dispositions du PLFSS initial sont accompagnées d’une mesure d’impact. Celles 

adoptées par amendement parlementaire comprennent rarement cette mesure 

d’impact, y compris de manière sommaire. Cela devrait devenir obligatoire, pour 

permettre une évaluation des dispositifs au regard de leur impact annoncé. Cette 

obligation pourrait nécessiter une révision de la loi organique n° 2022-354 du 14 mars 

2022 relative aux lois de financement de la Sécurité sociale. 

Les critères de priorisation des dispositifs à évaluer rejoignent ceux concernant la 

proportionnalité des évaluations : montant total, ciblage global, concentration sur les 

grandes entreprises, précision des objectifs. 

La priorité numéro 1 pour les finances publiques est d’évaluer les aides les plus 

coûteuses. Il est cependant également essentiel de prioriser les aides allant aux 

grandes entreprises, pour laquelle l’efficacité est la moins démontrée voire totalement 

absente par rapport aux objectifs du dispositif (comme pour le CIR). Il est également 

essentiel, en termes de justice fiscale comme de bon usage des deniers publics, de 

prioriser les aides bénéficiant à des entreprises faisant des bénéfices importants, 

reversés largement aux actionnaires privés. 

 

3. Quelle gouvernance du cadre de suivi et d’évaluation ? 

Il n'existe "aucun cadre normatif unifié" pour le suivi des aides publiques déjà en place 

avant les crises. En revanche, concernant les allègements de cotisations sociales, la 

LFSS 2025 a instauré un comité de suivi de la réforme des allègements généraux 

de cotisations sociales, prévu pour fonctionner jusqu'au 31 décembre 2029. La 

mission de ce comité est de suivre la mise en œuvre de la réforme et d'en évaluer les 

effets sur : 

• l'emploi ;  

• les salaires ;  

• le coût du travail ;  

• les finances sociales. 

On pourrait donc imaginer un comité de suivi des aides aux entreprises, qui 

embarquerait le comité de suivi de la réforme des allègements généraux de cotisations 

sociales et composé de la même manière : 

• présidé par une personnalité désignée par le Premier ministre ;  

• composé de deux députés ;  
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• composé de deux sénateurs ;  

• composé, à parts égales, de :  

o représentants des administrations compétentes ;  

o représentants des organisations professionnelles d'employeurs ;  

o représentants des organisations syndicales de salariés. 

Par ailleurs, à partir des travaux de ce Comité de suivi, l’exécutif et le Parlement 

arbitreraient sur la définition, voire la pérennité des dispositifs d’aide en fonction de 

l’évaluation qui en aura été faite. 

La gouvernance au niveau des services responsables (Etat, collectivités locales...) doit 

être intersectorielle et inclure systématiquement sur un pied d’égalité avec les autres 

(notamment économie) les services emploi, travail et transition écologique. Elle doit 

être inclue dans une démarche de dialogue social territorial. 

 

4. La nécessité d’inclure un périmètre large pour les exonérations de 

cotisations sociales 

Selon le HCSP1, la définition d’une « aide » la plus répandue est celle d’un régime 

dérogatoire à une norme qui peut être nationale, européenne ou internationale. 

Partant, les 2 principaux périmètres d’évaluation des aides qu’il présente excluent les 

exonérations de cotisations sociales, à l’exception de celles que la Commission 

européenne retient dans sa définition des aides d’Etat ciblées.  

Il nous semble au contraire que de nombreux arguments militent en faveur de 

l’intégration de ces exonérations dans ce périmètre.  Pour la CFDT, les politiques 

d’exonération de cotisations sociales constituent bien une aide aux entreprises. 

Au regard d’abord, de l’enjeu financier qu’elles représentent, elles s’élevaient à 

73,8 Md€ en 2023, soit plus de 10 % de la masse salariale soumise à cotisations de 

l’ensemble du secteur privé (612 Mds€) et 2,9 % du PIB (2 640 Mds€). Elles constituent 

ainsi le principal poste budgétaire de soutien économique à la politique de l’emploi.  

Ensuite, parce que contrairement à ce qu’avancent les organisations patronales 

(notamment le Medef), qui refusent la qualification d’« aide », les allègements 

généraux de cotisations ne sauraient être réduits à de simples mécanismes 

correcteurs d’un système structurellement déséquilibré.   

Sur le plan du droit interne, les cotisations sociales constituent, en application des 

articles L.241-1 et suivants du Code de la sécurité sociale, une obligation légale à la 

charge de l’employeur, dont le montant est fixé par la loi. Toute exonération qui déroge 

à cette obligation, constitue donc, par nature, un avantage consenti par la puissance 

publique, qui renonce à percevoir une recette due.  

 
1 Note d’analyse « Les aides aux entreprises en France : de quoi parle-t-on ? » Mohamed Harfi, publiée sous la 
responsabilité éditoriale di HCSP, Juillet 2025, n°157. 
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Ce principe est d’ailleurs reconnu par l’article L.131-7 du Code de la sécurité sociale, 

selon lequel, toute réduction ou exonération de cotisations de sécurité sociale, doit 

être compensée, soit par le budget de l’Etat, soit, s’agissant des allégements généraux 

depuis leur débudgétisation, par l’affectation de recettes fiscales dédiées (fraction de 

TVA, taxe sur les salaires, etc). Dans les deux cas, c’est la collectivité publique (Etat 

ou organismes de sécurité sociale alimentés par l’impôt) qui supporte la charge que 

l’employeur n’acquitte pas.  

Ce mécanisme de « compensation est révélateur » : si les allègements n’étaient qu’une 

correction du niveau de prélèvements, une simple modalité de calcul de la norme, 

aucune compensation ne serait nécessaire, ni aucune justification par l’intérêt général. 

C’est d’ailleurs précisément parce qu’elles constituent des dérogations à la norme de 

droit commun que le Conseil constitutionnel exige qu’elles reposent sur un motif 

d’intérêt général et considèrent qu’elles ne portent pas atteinte au principe d’égalité 

devant les charges publiques2. Ce contrôle de constitutionnalité démontre que ces 

dispositifs sont bien perçus comme des dérogations à une obligation.  

Les exonérations de cotisations constituent bien un avantage consenti par la 

puissance publique au profit de l’employeur.  

Ces exonérations bénéficient prioritairement aux entreprises  

Selon la DG Trésor-Eco3, une aide publique aux entreprises peut être définie par 3 

critères cumulatifs :  

- Elle doit émaner de la sphère publique. Il n’est pas contesté que cette sphère 

inclut, outre l’Etat, les collectivités territoriales, mais aussi les administrations 

de sécurité sociale. 

 

- Elle doit bénéficier prioritairement à une entreprise. Le HCSP souligne qu’il 

peut s’avérer complexe de déterminer à qui bénéficie une mesure publique, 

notamment lorsqu’elle poursuit un objectif de politique publique, tel que le 

soutien à l’emploi. Les organisations patronales considèrent notamment que les 

exonérations ne sont pas des aides aux entreprises, mais des aides à l’emploi 

et, par conséquent, aux salariés. 

Or, une telle interprétation appelle deux remarques. D’abord, il y a une 

déconnexion entre l’objectif poursuivi et l’effet réel : pourquoi maintenir ces 

exonérations au-delà du seuil (2 Smic, voire 1,6 Smic) au-delà duquel tous les 

rapports publics estiment qu’elles sont sans effet sur l’emploi ? Ensuite, 

opposer « aide aux entreprises » et « aides à l’emploi » apparaît purement 

artificiel : toute aide aux entreprises affecte l’emploi et toute aide à l’emploi 

passe par les entreprises. A quoi serviraient des aides publiques aux 

entreprises qui ne seraient pas également des aides à l’emploi, si ce n’est à 

 
2 Art.13 DDHC ; décision DC du 16.08.07, n°2007-555 (exonérations sociales et fiscales sur les heures 

supplémentaires) ; décision DC du 6.08.14, n°2014-698. 

3 PLFSS 2026, annexe 4. 
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l’amélioration de la profitabilité des entreprises – alimentant ainsi une économie 

de la rente ?  

Par ailleurs, la distinction entre cotisations salariales et patronales opérée par 

le Conseil Constitutionnel isole clairement l’employeur comme bénéficiaire 

exclusif et direct des exonérations4[4]. Cette distinction rend d’autant plus difficile 

de soutenir la thèse selon laquelle, les allègements de cotisations 

bénéficieraient principalement aux salariés. Et ce, plus encore au regard de 

l’avantage économique que procurent les exonérations de cotisations. 

- Elle doit procurer un avantage économique. Selon la jurisprudence 

européenne, un avantage peut résulter d’une subvention, d’une exonération 

fiscale, d’une réduction de charges sociales ou d’un crédit d’impôt. la Cour de 

Justice de l’Union européenne a rappelé, à plusieurs reprises, qu’une réduction 

de charges qu’une entreprise aurait normalement dû supporter constitue 

potentiellement un avantage au sens de l’article 107 du TFUE5 [5]. 

Les exonérations permettent à l’employeur, pour chaque salarié concerné, de 

diminuer directement le coût total du travail et d’ainsi, améliorer immédiatement 

sa trésorerie, sa compétitivité et sa capacité d’investissement ou 

d’embauche6[6]. Le coût de ces exonérations étant supporté par la Sécurité 

sociale ou compensé par l’Etat, l’entreprise bénéficie ainsi d’un avantage 

sans contrepartie directe. 

Certes, ces dispositifs n’affectent pas les droits sociaux des salariés, mais ils 

ne leur procurent pas non plus d’avantage particulier. D’autant plus que les 

effets réels sur l’emploi attendus peinent à être démontrés. Au contraire, cette 

politique d’exonération incite à des comportements non vertueux dont les effets 

sont multiples : écrasement des hiérarchies salariales autour du Smic, une 

absence de perspective d’évolution pour les salariés concernés (en général peu 

qualifiés), une baisse de l’attractivité de certains secteurs, etc.  

Pour la CFDT, les exonérations de cotisations patronales et leur progressivité ne 

constituent pas une simple norme de calcul des cotisations. 

D’abord parce que leur validité constitutionnelle repose sur un motif d’intérêt général 

(la politique d’emploi), ce qui les place davantage dans le registre de l’intervention 

publique que de la technique de prélèvement. Ensuite, parce que le mécanisme de 

compensation révèle que ces cotisations sont finalement dues. Enfin, parce que, bien 

qu’applicables à toutes les entreprises, leur ciblage sélectif sur certaines tranches de 

salaires (et non sur l’ensemble de masse salariale) entraîne une différence de 

traitement entre entreprises selon leur modèle économique. Ce ciblage sélectif, quand 

bien même il ne répond pas strictement au critère de sélectivité des aides d’Etat au 

sens du droit de l’UE, caractérise néanmoins un avantage sélectif consenti par la 

puissance publique.  

 
4 DC n°2014-698 du 6.08.14 précitée. 
5 CJCE, 15.03.94, C-387/92, Banco Exterior de Espana. 
6 DC n°2014-698 du 6.08.14 précitée. 

https://frc-word-edit.officeapps.live.com/we/wordeditorframe.aspx?ui=fr&rs=en-US&wopisrc=https%3A%2F%2Fcfdtfrance-my.sharepoint.com%2Fpersonal%2Fpbusi_cfdt_fr%2F_vti_bin%2Fwopi.ashx%2Ffiles%2F48169862a944460a9ffda9d7d0d4a5fd&wdlor=c0A323653-E507-4D00-B8DA-11FCB5EE4257&wdenableroaming=1&mscc=1&wdodb=1&hid=893E8EE1-830D-4579-A3EE-C32B684D2449.0&uih=sharepointcom&wdlcid=fr&jsapi=1&jsapiver=v2&corrid=2625d6e7-908f-e684-24f4-2b3dca4697f8&usid=2625d6e7-908f-e684-24f4-2b3dca4697f8&newsession=1&sftc=1&hfto=1781280099203.6&uihit=docaspx&muv=1&ats=PairwiseBroker&cac=1&sams=1&mtf=1&sfp=1&sdp=1&hch=1&hwfh=1&dchat=1&sc=%7B%22pmo%22%3A%22https%3A%2F%2Fcfdtfrance-my.sharepoint.com%22%2C%22pmshare%22%3Atrue%7D&ctp=LeastProtected&rct=Normal&wdorigin=Outlook-Body.Sharing.ServerTransfer&wdhostclicktime=1781280098714&afdflight=18&csiro=1&instantedit=1&wopicomplete=1&wdredirectionreason=Unified_SingleFlush#_ftn4
https://frc-word-edit.officeapps.live.com/we/wordeditorframe.aspx?ui=fr&rs=en-US&wopisrc=https%3A%2F%2Fcfdtfrance-my.sharepoint.com%2Fpersonal%2Fpbusi_cfdt_fr%2F_vti_bin%2Fwopi.ashx%2Ffiles%2F48169862a944460a9ffda9d7d0d4a5fd&wdlor=c0A323653-E507-4D00-B8DA-11FCB5EE4257&wdenableroaming=1&mscc=1&wdodb=1&hid=893E8EE1-830D-4579-A3EE-C32B684D2449.0&uih=sharepointcom&wdlcid=fr&jsapi=1&jsapiver=v2&corrid=2625d6e7-908f-e684-24f4-2b3dca4697f8&usid=2625d6e7-908f-e684-24f4-2b3dca4697f8&newsession=1&sftc=1&hfto=1781280099203.6&uihit=docaspx&muv=1&ats=PairwiseBroker&cac=1&sams=1&mtf=1&sfp=1&sdp=1&hch=1&hwfh=1&dchat=1&sc=%7B%22pmo%22%3A%22https%3A%2F%2Fcfdtfrance-my.sharepoint.com%22%2C%22pmshare%22%3Atrue%7D&ctp=LeastProtected&rct=Normal&wdorigin=Outlook-Body.Sharing.ServerTransfer&wdhostclicktime=1781280098714&afdflight=18&csiro=1&instantedit=1&wopicomplete=1&wdredirectionreason=Unified_SingleFlush#_ftn5
https://frc-word-edit.officeapps.live.com/we/wordeditorframe.aspx?ui=fr&rs=en-US&wopisrc=https%3A%2F%2Fcfdtfrance-my.sharepoint.com%2Fpersonal%2Fpbusi_cfdt_fr%2F_vti_bin%2Fwopi.ashx%2Ffiles%2F48169862a944460a9ffda9d7d0d4a5fd&wdlor=c0A323653-E507-4D00-B8DA-11FCB5EE4257&wdenableroaming=1&mscc=1&wdodb=1&hid=893E8EE1-830D-4579-A3EE-C32B684D2449.0&uih=sharepointcom&wdlcid=fr&jsapi=1&jsapiver=v2&corrid=2625d6e7-908f-e684-24f4-2b3dca4697f8&usid=2625d6e7-908f-e684-24f4-2b3dca4697f8&newsession=1&sftc=1&hfto=1781280099203.6&uihit=docaspx&muv=1&ats=PairwiseBroker&cac=1&sams=1&mtf=1&sfp=1&sdp=1&hch=1&hwfh=1&dchat=1&sc=%7B%22pmo%22%3A%22https%3A%2F%2Fcfdtfrance-my.sharepoint.com%22%2C%22pmshare%22%3Atrue%7D&ctp=LeastProtected&rct=Normal&wdorigin=Outlook-Body.Sharing.ServerTransfer&wdhostclicktime=1781280098714&afdflight=18&csiro=1&instantedit=1&wopicomplete=1&wdredirectionreason=Unified_SingleFlush#_ftn6
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C’est précisément parce qu’elles sont ciblées, compensées et justifiées par un objectif 

de politique économique que les exonérations de cotisations sociales, qu’elles soient 

générales ou ciblées, constituent une aide publique. 

Le PLFSS 2026 (annexe 4) qualifie d’ailleurs ces dispositifs comme des « dérogations 

» au régime général de prélèvement, instaurées à des fins d’incitation économique ou 

d’équité sociale et encadrées par des règles spécifiques de compensation. 

Au regard de leur coût pour les finances publiques, ces exonérations doivent 

impérativement faire partie du périmètre des aides publiques aux entreprises. Tout 

comme les exemptions de toute nature devraient également être prises en compte. 

Les différentes évaluations n’ayant pas permis d’avoir un avis précis sur le nombre 

d’emplois créés ou sauvegardés en les isolant du contexte conjoncturel du marché du 

travail, il est légitime aujourd’hui de s’interroger et de chercher à évaluer l’efficacité 

d’un pan essentiel de la politique de l’emploi. 

 

5. Aides publiques à l’investissement et/ou à la recherche et PSE/ 

RCC 

Pour la CFDT, cette question doit être abordée sous 2 angles : 

- la transparence des aides publiques et le rôle des élus ; 

- le respect de la conditionnalité sociale (ou d’utilisation, à savoir la vérification 

du respect des objectifs en termes d’emploi) et la sanction en cas de non-

respect. 

 

• Sur la transparence et le rôle des élus 

Cela suppose de définir en amont de manière précise les objectifs associés à 

l’aide attribuée et que ces objectifs soient partagés avec les représentants du 

personnel au moment de l’attribution.  

Lors de la demande de validation ou d’homologation d’un PSE/RCC, la DREETS 

doit vérifier que la consultation sur l’utilisation des aides publiques s’est bien 

tenue lors d’une consultation annuelle parmi l’une des consultations récurrentes). 

Si tel n’est pas le cas, le PSE/la RCC n’est pas validé/homologué tant que la procédure 

d’information-consultation ne porte pas sur l’utilisation des aides publiques. 

• Le respect de la conditionnalité sociale et sa sanction 

Quand une aide est attribuée avec pour objectif de favoriser l’investissement et/ou la 

recherche et le développement, elle doit être affectée à un projet précis, partagé par 

l’employeur avec le CSE lors d’une consultation. Par la suite (par exemple dans les 2-

3 ans) si les emplois affectés à ce projet sont supprimés, l’aide doit être remboursée.  

A cette fin, le CSE bénéficierait d’un droit d’alerte spécifique pour informer 

l’administration en charge du suivi et du contrôle du respect de la 

conditionnalité de l’aide en question. 
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